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DREAM,

Anstallations classées pour la protection de l'environnement

ARRETE PREFECFORAL n°2010-176-35 du 25 juin 2010

Modifiant les conditions de remise en état du centre de stockage de déchets ultimesexploité parla société SFA CENTRE Ouest à Orchaise jusqu'ae 16 janvier 2008<t définissant Le programme de suivi trentenaire après La fie d'exploitation

Le Préfet de Loir-ot-Chor

VUle code de l'environnement, cl notammentses Litres 1% et IV du livre V:

VUla nomenclature desinstallations classées pourl'environnement codifiée à annexe de l'article R51 1-9 du codede l'environnement ;

VU l'arété ministériel du 9 septembre 1997 modifié rciatif aux installations de stockage de déchets nondangereux ;
NU lauêlé préfectoral du13 février 1988 autorisant Ia soviété GENKTà erécr ne décharge d'ordures ménagèressur Leterritoire de la commune d' Orchai

 

VU l'arrêté préfectoral n° 98-0150 du 16 janvier 1998 autorisant It société GENET à éiendre son centre destockage de déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la commune d'Orchaise ;

 

VU l'arrêté préfectorat n° 00-1347 du 9 mai 2000 modifiantjanvier 1998; iverses dispositions de l'arrêté préfectoral du 16  

  
MU l'anêté préfectoral n° 02-0166 du 16 janvier 2002 modifiant l'arrêté préfectoral du 16 janvier 1998 en ce quiconcerne les modalités de surveillance des caux souterraines :

 

VU l'anêté préfectoral n° 2005-$2-7 du 21 février 200$ modifiant l'arrêté préfectornt du 16 janvier 1998 etautorisant la société SITA CENTRE OUESTà mettre en place undispositifde re-cheulation des lxivials sur los 3derniers casiers exploilés ;

 

VU l'arété préfectorai n° 2007.232.3 du29 août 2007 modifiant l'arêlé préfectoral du 16 junvier 1998 etsütorisant la suciété SITA CENTRE OUEST à augmenter Le tonnage des déchcis déposés cn 2007 o1 2008 dans soncentre de stockage d’Orchaise;

  VU l'arrêté préfectoral n°2008-87-4 du27 mars 2008 autorisant la société SITA CENTRE OUESTà exploiterunSentre temporaire de transit de déchets non dangereux dans l'emprise du centre destockage d’Orchaise:



: -2-
VU le dossier de notification de fin d’exploitation du centre de stockage de déchets non dangeréux
d'Orchaise déposé Le9 juillet 2007 par la société SITA CENTRE OUEST et complété Le 29 mai 2009 :

 

VIS la présentation du dossier de cessation d’act
de Surveillance le 1 décembre 2009;

loss de la réunion de a CommissionLacale d'Information et

 

VU l'avis du Maire de la commune d'Orchaise sur l'usagefutur du site proposé par SIFA CENTRE OUESTà
savoir l'absence d'utilisation des lerrains réaménagés en prairie herbacée s’intégrant dans la vocation de zone
naturelle agricole définie parle POSde la commune ;

  

VU le rapport de l'inspectiondes installations classées de la DRÉALdu 25 mai 2610, ainsi que sos propositions ;

 

VU {a notification à la Société SIFA CENTRE OUEST de {a date de réunion du Conseil Départemental de
l'Environnement et des Risques Sanitaires el Technologiques et des propositions de l'inspecteur des installations
classées ;

 

VU Pavis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST)
réuni en séancele 2 juin 2010;

VU la notificationà la société SITA CENTRE OUESTdu projet d'arrêté;

 

VU le courrier en date du 11
d'arrêté communiqué ;

in2010 de l'exploitant indiquant n'avoir pas d'observations à formuler surle projet

CONSIDERANT que l'absence d'exploitation d'un casier conduit nécessairement à une modification de la
topographie dudôme après remise en état:

CONSIDERANTl'intérêt de renforcer le réseau de surveillance des eaux souterraines à aval du site ;

 

CONSIDERANTque la modification des mesures de revégétalisation contribue & une meilleure intégration
paysagère de Pancien centre de stockage dans son environnement;

CONSIDERANTque les conditions d'aménagement et de surveillance, telics qu'elles sont définies par fe présent
arrêté, permetient d'assurer le suivi de l'ancien centre de stockage afin d'en prévenir les dangers el les
inconvénients pour le respect des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code précité, notamment pour in
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi qne pour la prolcction de la nature ct
de l'environnement,

 

   

Sur propositiondu secrétaire général de la préfeclure du Loir-ot-Cher,

ARRETE

Article ler: Portéede l'arrêté

Le présent arrêté réglemente ia Fin de la remise en étatot le suivi post-exploitalion du centre de stockage de déchets
nondangereux exploité par SITA CENTRE OUESTet situé surles parcelles cadastrales et lieux-dits suivants :

 

 

  

 

 

 

 

Commune Lieu-dit Section A° cadastre Superficie concernée par le prejer
[_ Vallée Maréchal "A 3 15h 15a 80cal

Orchaise leCheval | ZA 13 LL Aka308 60ca|
Le Cheval Î ZA 22 … ha 7$a 7 ical     

La superficic totale des parcelles concomée est de 27ha 22a lea.

Artiete 2 : Modification des condifions de remise en état

La couvesture finale des alvéoles 4 et 5 ducasier 2 et des alvévles 2 ct 3 du casier 3 est constituée du bas vers le
Haut par:



 

+ Unréseaude drainage facifitant Ja collecte ete captage du biogaz ;
+ Une couche d'au moins 1 m de malériaux argileux remaniés 1 compactés présentant nne perméabilitéinférieure à 10° m/s ;
+ Un géosynthétique diminant semi-perméable équivalent à une couche dle matériaux drainants de 20 cm;»_ Une couche d'aumoins 30 emde {erre végétale.

 

L'ensemble de la couverte est réalisée selon on profil iopogrmphique pérmetlant de prévenir les risquesd'éboulement, de ravinement et d'érosion, et de manière à diriger les eaux de ruissellement superfciclles versl'extécieur de ln zone à exploiter et les dispositifs de collecte appropriés. La couverture présente une ponteminimale de 3% permettant de dirigertoutes les eaux de ruissellementvers desdispositifs de collecte. Le sai finiréaménagé doit respecter Le plan de réaménagementfigurant en annexe | duprésentarrêté.

  

1-2 végétlisation existante du site est complétée, conformément au plan figurant en annexe Ii du présentanrêté, deLa fagon suivante :
+ densificationde In strate herbacée qudôme ;
+ végétalisation des dignes (limitation de l'érosion des digues, limitation del'impactvisuel 616 RD32):*__ plantation de merisiers et de bouleaux pour densifier et prolonger les boisements Ie long de ta RL766.

   

Les souls équipements maintenus sur le site sont ceux nécessaires an maintien dela couverture du site et à sonSuivi, au maintien des dispositifs de caplage et de traifement du biogaz ainsi qu’à ceux decollecte des lixiviats etdes cauxde ruissellement.

la clôture du site est maintenuesurl'intégralité du site pendant les 30 années suivantia fin d'exploitation.

Article 3 : Achèvementde fa remise en élnt après ta fin d'expinitation

En application de Particle RS12-39-3 du eode de l'environnement, lorsque les travaux de remise en élat sontréalisés, l'exploitant en infonne le Préfet et joint à celle information un plan topographique du site présentantégalement les équipements maintenus sur le site (réscau de biogaz, torchère, réseau et bassins de collecte desTxiviats, réseau et bassin de collecte des eaux de ruissellement, piézomètres, clôture). L'inspccteur des instatintclassées constate par pmeès verbal ls réalisation des travaux. Ce procès verbal esttransmis au Préfet qui en adressevx exemplaire à l'exploitantet ainsi qu'au marc de la commune d’Orchaise ct au propriétaire des terrains,

   
 

Article 4 : Garanties financières

 

 Article 4.1. :

 

Ohjer des garanties financières
Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour l'activité du centre de stockage demanière à permettre,en cas de défaillance de l'exploitant la prise en charge des frais occasionnés par Pexploilation,Le suivi et 1x périade de post-exploitation du site fixée à ame durée minimale de 30 ans.

 

Article 4.2, : Montant des garanti  financières
Les garanties financières caleulée selon la méthude forfaitaire globale sent établies pour la durée de post-exploitationsur30 ans.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Im [ l Période de garantie "77 Montant fotai des garanties à constituer (C TTC)
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Article 4.3, : Etablissement des garanties financières
Les gatanties financières résultent de l'engagement écrit d'unétablissement de crédit ou d'assurance. Îl incombeàFexploitant de transmettre copie duprésentarrêté à l'organisme chargé d'assurer la caution.

 

Dans Le mois suivant là notification du présent arrêté, exploitant adresse au préfet du Loir-et-Cher le documentattestant la constitution des garanties financières élablie dans les formes prévucs par l'arrêté ministériel du 1°février 1996 modifié.
Unecopie de ce document sera également transmise à inspection des installations classées, pour information, à inmêmedate.

   

Article 4.4. : Renouvellement des garantiesfinancières
Jéexploitant adresse à la préfecture du Loir-ct-Cher le document établissant lo renouvellement des garantiesfinancières aumoins 3 mois avant leur échéance, Une copie est également transmise à l'inspection des installationsclassées.

 

 

Article 4.5. : Actualisationdes garanties financières
Le montant des garanties financières est actualisé compte toude l'évaintion de l'indice publié TPO1. Lorsqu'it y aune augmentation supérieure à 15 % de cet indice sur une période inférieure à la période de garantie encours, lemontant des garanties financières doit être actualisé dans les 6 mois suivant l'intervention de cetteaugmentation.

  

 

L'aclualisation du montant des garanties financières relêve de l'initiative de l'exploitant. La demande demodification pour actualisation des garanties financières de chaque période restant à couvrir est adressée au Préfèt,au plus tard 6 mois avant Péchéance de ia période de garantie en cours.

 

  

Article 4,6. : Révisiondu montunt desgarantiesfinancières

Le montant des garanties financières peut être révisé lors de toute modification des conditions d'exploitationtellequedéfinie au chapitre 4.5 du présent aurêté,

 

Article 4.7.

:

Absencede garanties financières

Outre les sanctions rappelécsà Particle 1516-1 du code de f'envirounement, l'absence de garanties financières poutentraînerle suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise oiœuvredes modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'rticle L.514-3 dla même code, pendant ladurée de ia suspension, l'exploitant est tenu d'ussurer à son personnel le paicment des salaires indemnités etrémnérations de foule nature auxquels avait droit jusqu'alors.

  



Article 4.8. : Appel des garantiesfinancières

En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet du Loir-et-Cher peut faire appel aux garanties financières :
“cn cas d'accident ou de pollution mettant en cause dircclement ou indirectement les installations soumises àgaranties financières,et nécessitant mueintervention,
“__ pourda mise enœuvre desprescriptions duprésent arrêté en matière de surveilla
de stockage de déchets,
“pour la remise enéfat dusite.

ce et de suivi des installations

 

Article 4.

1éobligationde garanties financières est levée par arrêlé préfectoral à la fin de la période de suivi iclle que définie à
l'article 7 et selontes modaïités précisées par Particle 8.

 

: Levée de l'obligation de garantiesfinancières

Article $ Changement d'exploitant
Le changement d'exploitant de Finstaliation de stockage de déchets est soumis à aulorisation préfctorale. Lademanded'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les capacitéstechniques et financières du nouvel exploïant, les documents allestant du fait que le nonvei exploitant ost
propriétaire des terrains sur lequel sc situe Pinstallationoù qu'il a obtenul'accorddu ou des propriétaires de ceuxci ct I constitution des garanties financières comme s’il s'agissait d’une installation nouvelle, csl adressée au
Préfet. Cette demande est instruite dans les formes prévues à Particle R$12-31 du code de l’environnement, La
décisiondu préfet interviendra dans un délai de trois mois à compter de la réceptionde la demande. Les garanties
inancières dunouvet exploitant dovrontalors &tre effectivesà la date de l'autorisation de changement d'exploitant,

  

  

Article 6 Surveillance, gardiennage, entretien
Le site dispose d’uh seul accès qui doit être maintenu fermé à clé,[a lorchère el son armoire de régulation sont
placées dansune encinie grillagée. Le portillon d'accès à cetfo enceinte doit être maintenx fermé à clé. L'accès au

s'effcclue sous la responsabilité de Pexplaitant el est réservé aux seules personnes qu'il a nominativement
désignées sur une Histe (eue à la disposition de Pinspectiondes installations classées. Les accédants sont informés
de l'obligation de vérifier la fermeture de accès ausite à-leur départ,

  

Article 7 : Suivi post-exploitation
Four toute partis couverte, un programme de suivi est prévu pourue période d'au moins trente ar

 

Ceprogramme se déroule endeux étapes. L'exploitant réalise un premierprogramme de suivi d'une durée de 5 ans à
partir de Ia couverture finale deIa dernière uivéale comprenant, por toutes les alvéoles en post-cxploitation:

   "une visite de surveillance hebdomadaire s'appuyant sur une check-list de points à contrôler,
* uncontrôle, au moins une fois par mois dufonctionnement du système de drainage des E

nation,
* un contrôle mensuel du fonctionnement dusystème de captage du biogaz,
» les analyses de suivi du biogaz à une fréquence somestrielle,
= le contrôle ammo}de la qualité du biogaz el desrejets de la torchère par un organisme agréé,
+ li surveillance de {x qualité des eaux sowicrraines à unefréquence semestriclle,
= le contrôlede la qualitédes lixiviais ainsi que le volume produit à une fréquence somestrielle,
= la surveillance de la qualité des enux de ruissellement à une fréquence semostrielle,
= l'entretiendu site (fossé, couverture végétalo, clôture, écran végétal) aulant que de besoin,
“le curage anne] du séparateur d'hydrocarbures,
+

_

les observations géotcchniques annuelles du site avec contrôles des repères lopographiques et main
profil topographique nécessaire à la bonne gestion des caux de ruissellement superficiciies.

   

n du

 

A Fissuc do ce premier programme de suivi, Fexploitant adresse un mémoire sue lédu site accompagné d'unesynthèse des mesures ellèciuées, À partir de ecs documents, l'nspocteur des installations Classées pouna proposer une
modification duprogramme de suivi qui fera l'objet d'unarrêté préfectoral complémentaire.

  S'ils'avère, 1$ ans après la fide l'exploitation du dernier casier, quel'installation de stockage produit toujours des
lixiviais en grande guintité, l'inspection des installations classées pout demanderà l'exploitant de l'installation de
stockage,ln réalisation d'une étude technico-économiquesur jespossibilités deréduire eetle production de lixiviats.



Article # : Fin de [a périodede suivi
Au moins 6 mois avant Le terme de le période de suivi, l'exploitant adresse au préfet un dossier comprerantje ptan àourdes terrains d'emprise del'installation,

ainsi

qu'un mémoire sur l'état dusite.  
Ce mémoiee précise les mesures prises ouprévues pourassurer, dès la fin de la période de suivi, à mise en sécuritédu site.
Le préfét du Loir-ci-Cher fait alors procéder par l'inspection des installations classées à une visile du sile pour‘assurer que sa remise cn Élut est conformeaux prescriptions de l'arrêlé préfectoral d'autorisation.
    
En application de l'article RS16-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander Ja réalisation, aux fais deexploitant, d'une évaloation critique parun tiers expert des éliments techniques justifiant la levée de obligationde garanties financières,

 

 

Le rapport devisite établi par l'inspection des installations classées cst adressé parle préfet

à

l'exploitant et au mairede la ou des communesintéressées ainsi qu'aux membres de ia commissionlocale d'information et de surveillance,Sur la base de ec rappon, le préfet consulte les maires des communes intéressées sur l'opportunité de lever lesobligations de garanties financières auxquelles est assujetti l'exploitant.

 

  

 

Le préfet détermine cnsuile par anêté complémentaire, eu égard aux dangers ct inconvénients résiduels deFiustallation, la date à laquelle peuvont êtrelevées, en tout où partie, les garanties financières, 1] peut égaiementdécidor de la révision des servitudes d'utilité publique instituées sur lc site.

 

Article 9 : Informations à transmettre

Article 9.1. : Dangers ou Nuisances non prévenns
“l'nt danger ounaisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiaiomentporté à li conngissance du préfet du Loir-et-Cher parl'exploitant,

Ariièle 9.2. : Incidents auaccidents
 L'exploitant cst tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ouincidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qoi sont de nature À porter aticinte aux intérêtsmentionnésà l'article L.511-1 du eode de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmispar l'exploitant à l'inspection des instullations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes deaccident on de l'incident, les effets surles personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pouréviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier leseffets à moyen ou long lerme, Co rapport csiransmis sous 1 jours

à

l'inspection des installations classées,

  

  
Article 9.3. : Rapport annuel de suivi post-exploïtation

L'exploitant adresse à l'inspecteur des installations classées, en deux exemplaires et dans le 1° trimestre suiventl'année écoulée, un rapport annuel de suivi post-exploilation comprenant :
= les résultats des relevés mensuels des niveaux de fixiviats dansles alvéales el dans les bassins de collecte := Lesvolumes de lixiviats éfiminés par linstaliation d'éliminationdestinataire := ic nombre d'heuresdefonctionnement de fa torchère ;
-_ les accidents et anomalies relevés ;
= les résulfats commentés des contréles réalisés sur les eaux souterraines, les caux de ruissellement, la qualitédes Hiviats, la quatité du biogaz, la qualité des rejets de Ja torchère.
= anbilandes aménagements ettravaux réalisés,
+ le plan topographique annuel,
= lebilan hydrique,
= le bilandes quantités de biogaz incinérées sur fa torchère ;
= une synthèse des résultats des contrôles périodiques réalisés sur les installations (installations électriques,équipements de protection incendie,réseau de biogaz, audits, inspections réglementaires...) el de suiles quiyontété données.

Ce rapport est présenté par l'exploitant (aveccopie de la transmission an Préfet) aux membres de la CLIS lors de sa
réunion annuelle,

  
  

 



Article 10

:

Prévention de la pollution atmosphérique

Article 10.1. : Dispositions générales

 

tallations de traitement du biogaz doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leurminimumLes durées d’indisponibilité pendant lesquelles élles ne pourront assurer pleinement leurfonction. Ellesdoivent être conçues, exploitées ct entretenus de manière :

 

“à faire fhce aux variations de débit, température et composition des effluents,
“àréduire auminimum leur durée de dysfonctionnementet d'indisponibilité.
1#indisponibitité de le torchère pendant une durée supérieure à 1 journée doit faire l'objet d'une information dumaire de la commune d'Orchaise et d'une déclaration au litre de l'article 9.2.
les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, enmarche normale cf à la suite d'unarrêt pour(ravaux de modification ou d'entretiende façonà permettre en toutesciconstancesle respect des dispositions duprésent arrêté.

  

Lebrûlage à l'air libre cst interdit.

Article 10.2. : Odeurs

 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établi pas à Porigine de gaz odorants,susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à ln sécurité publique, L'exploitant fait en sorte delimiter les nuisances olfaotives susceptibles d'être générées auniveau des bassins de stackagedes lixivints etprévoi,le cas échéant, unsystème de bâchage.

 

Article 10,3 : Gestiondu biogaz

 

Chaque alvéole doit être mise en dépression. Ce réseau est conçu ei dimensionné de façonà capter de façonoptimale le biogaz el à permettre son acheminoment vers une installation de destruction par combustion (torchère).Aux points les plus bas duréseau sont installés des puisards de récupération des condensats qui sonttraités dans lesmêmes conditions que les lixiviats. Les collecleurs et ies conduites de trnsport du biogaz sont dimensionnés cnfonction des pertes de charge. ls doivent permettre l'écoulement des condensats vers les points de purge. Lesinstallations de eombustionsont dimensionnées cn rapport avec les volumes de biogaz à traiter et à leurs évolntionsdans le temps.

 

Les installationsrelatives au captage et à la destruction du biogaz sont conçueset exploitées afin de Himiter les
nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement,
L'ensemble dusystème de collecte et de traitement du biogaz est réalisé en matériaux résistants à la corrosion.
L'efficacité du système d'extractiondu biagaz doit être vérifiée régulièrement, au moins 1 fois par mois.

 

Le biogaz collecté et incinéré surla torchère cst comptabilisé, Un relevé mensuel de ce compteur cst assuré etreporté sur un registre prévuà cet usage. L'exploitant établit un bilan annuel des relevés dubiogaz brûté sur
torchère,

   

L'exploitant procède à des analyses de la compositiondu bingaz. capté ans soninstallation, semestriciles en ce quiconcerne lnteneur en CH4, CO, O2, H38 el annuelles en ce qui concernela teneur on Ha, et HO.
La température de destruction du biogaz an niveau de la torchère est au minimum de 900 °C pendant une duréesupérioure à 0,3 seconde, La température doit être mesurée en continu et faire l'objot d'un enrcgisirement où d'unsystème régulier de suivi.
Les émissions de SO, CO, HCI, HP issues de la torchère font l'objet d'une campagne annucile d'analyse par unorganisme extérieuragréé par le ministère en charge de l'environnement.

 

Les valeurslimites suivantes devront être respectées:

  

   

 

Paramètres
co < 150 mg/Nnà 11% d'O sur gr secs
50 2300 my/Nm°à 11% d'Osur gaz sos

 Les résultats de mesures sont rapporiésaux conditions normales de lempéraure et de pression, c'est.
Pour une pression de 103,3 kl'a

à-dire 273 K,
  



 

en eaux ef des mitieux nyuatiques
Article 11.1 : Dispasitions générales

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d'effiuentliquide nonprévu à l’article 11.5 ou non conformeà
ses dispositions est interdit.   

Article 1.2. : Plandes résecux

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis
modification notable, et daté. il est tenuà la dispos
services d'inccidic ct de secours

 

à jour, notamment après chaque
xde l'inspectiondes installations classées ainsi que des

  

Le plan des réseaux d'alimentationet de collcete doit notammentfaire apparaître :
+ les secteurs collectés et les réseaux associés,
<_ les ouvrages de toules sortes (vannes, compteurs, bassins.)
+ les ouvrages d'épurationinterneavecleur poin de contrôleet les points de rejet de toute nature (interne oùau
milieu).

  

Article 1,3, :Eniretienel surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
Ie temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou prodnits susceptibles d'y transiler. L'exploitant s'assure
par des contrôles appropriés et préventif de leur bon éint et de leur étanchéïté. Les diflérentes canalisations
accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

 

  

Protection contre desrisques spécifiques
ons doivent être prises pouréviter ane alimentation latérale oupar in base des casiers par une nappe où

des écoulements de sub-surface ou des entrées d’eauimportantes au niveau de In couverture (points singuliers).

 

Article 11.

Les caux de raissellement sur le bassin versant Ouest son! collectées par un fossé périphérique aboutissant 4 un
bassin de collecte des caux pluviales dimensionné pour une pluie décennale d’une capacité de #00 m° avec un rejet
au fossé dulieu-dit Le Cheval.

 

Collecte des eaux pluviales surl'ancien centre de stockage

 

Les eaux deruissellementsurle bassin versant Est sont collectées par un fossé p
de collecte des eaux pluvisies dimensionné pour une pluie décennale d’une cape
an fossé dulieu-dit la Vallée Maréchal,

iphétique aboutissant à unbassin
é de 650 m° à créer avecun réjet

 

Les bassins sontéquipés d'une surverse en cas de pluie plus importante qu’une pluie décennale et d’une vanne
d'isolement.

 

Ces fossés sont dimensionnés conformément au dossier de cessation d'activité, Îls sont équipés, on amont des
bassins, de repards de décantation.

Les eaux de ruissellement sur les voiries sont rejetées, après prélraitement par un débourbeur deshuiteur, aufossé
dulieu-dit là Vallée Maréchal.

 

Article 11.6. : identification des effluents

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants :

 

2 les cauxexclusivement pluviales non susceptibles d'être entrées encontactavec dos déchets ;
a les lixiviats.

 

Article 11.7. : Collecte des effluents
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nalure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement. La dilution des effivents csl interdite, Enaucun cas, clle ne doit constituer un moyen de rospecter les
valeurs seuils de rojets fixés par le présent arrêté. 11 est interdit d'abaisser les concontrations en substances
polluantes des rejets parsimples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de
l'établissement où celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement, Les rejets directs au indirects
d’effinents dansles nappes d'eaux souterraines on vers les milieux de surface non visés par Le présent arrêté sont
interdi

 

  

 



Article T1.8. : Gestion des ouvrages : eanception, dysfonctionnement

 

La conception et la perfommunce desinstallations de pré-traitement des effluents aqueux permettent derespecter lesvaleurs limites imposées au réjet par le présentarrêté. Files sont entretenues, exploitées et surveillécs de manière àréduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des carrctéristiques des effinentsbruts. Sun indisponibitié ou un Gysfonctiannement des installations estsusceptible de conduire À un dépassementdes valeurs limites imposées par le présent arrêté, lexploilatt prend les dispositions nécessaires pour réduire lapollition émise. Les dispositions nécessaires sont prises pourlimiter les odeurs éventelles provemant de la gestiondes cfluents.

  
  

  

Article 11.9. : Emtrerien et conduite des installations de traitement

 

Desvérifications pormeitant de s'assurer de ia bonne marche des installations de prétraitement des caux sontcilécluées périodiquement et portées sur un registre. Sur ce rugisire sont également notés les incidents defonctionnement des dispositifs de collecte, de prétraîtement, de rejet des cuux, les dispositions prises pour ÿremédieret les résultats des mesures cl contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, ainsi que les
principales opérations d’entreticnréalisés

 

  

Article 11.18. : Localisationdes points de rejet visés parleprésent arrêté
Les points de rejet du site doivent être différentset en nombre aussiréduit que possible. Les ouvrages derejetdoivent permotire une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepieur. Us doivent être aménagés de manièreà réduire autant que possible les porturbations apportées aumilieu récepleur aux abords du point de rojci, en

   

 

fonction de Fuilisation dumilicu à pro fé immédiate et à l'aval decou

 

I.es réscaux de collecte des eflluents générés par l'établissement aboutissent &ux points de rejet qui présentent les

 

æactéristiques suivantes
 Point derejet vers fe milicu récepteur N°1
 

Nature des effluents du centre de stockage

  

Eaux pluviales du bassin versant Ouest
 “Traitement avant rejet Regards de décantationen amont dubassin
 

Exutoire durejet

 

Réseaude fossés puis bassin dc rétention élanche (REPI) d’un débit
de fuite maximal de 1700 Ls.
   

 

 

 

 

Contrôle des rojets Contrôle continu dupH et de la résistivité,
Milieu naturel récopteur osé dulieu-dit je Cheval.

Poini de rejet vers le milieu récepteur | N27 ]
 Nature des effinents du centre de stockage Eauxpluviales do bassinversant Est
 Trailement avantrejet Regards de décantationen amont du ba

 

a
 

Bxutoire du rejel Réseau do fossés puis bassin de rétention étanche (BIP2) d’un débit
de fuite maximal de 800 Vs.
 Comrôle des rejets Contrôle continu dupL1 et de Ir résistivité.
 Milieu naturel récepteur fossé du lieu-dit la Vallée Maréchal.
 

 

| Puintderejetvers le milicu récepteur N°3
 Natnre des effluents du centre de stockage Eaux pluviales desvoiries à Fentréedusite
 Frailement avantrejet Débourbeur déshuileur
 Enutoire du rejet Fossé
  Contrôle des rojets l'ériodiquesurprélèvement ponctuel
 Milieunaturel récepteur  assé du Jicu-dil la Vallée Maréchal.   

Article 11.11. : Conception, aménagement el équipement des ouvrages de rejet
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'éch:
mesure (température, concentration cn polluant,

dbles et pennettre des interventions cn lontea

  

ions el des points de
-)Ces points sont aménagés de manière à étre aisément

té, Toules dispositions doivent également être prises pour

 

faciliter les interventions d'organismes extérieurs à Ja demande de l'inspectiondes installations classées. Les agents
des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux

 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le niilien récepteur.



10
Article 11.12, : Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets

1Les efiuents rejetés aumilieu naturei doivent être exempts :

 

"de matières foñtantes,
“de produits susceptibles de dégager enégout on dansle milieunaturel directement on indirectement des per oùvapeurs toxiques, inflammablesoù ouorantes,
“de lous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables oùprécipitables qui directement ouindirectement,sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

    
   

Les effluentsdoivent également respecter loscaractéristiques suivantes :
= Température : < 30°C
"pli: compris entre 5,5 ct 8,5

Article 11.13. : Contrôle de la qualité deseaux rejetées dans le mifieu naturel

 

L'exploitant met en place un programmede surveillance de la quati des caux rejetées au niveaudes 2 bassins de
rétention des eaux BEL1 et BEP2.

Un contrôle continudu pli et de la résistivité des eaux rejetées auniveau des bassins est assuré. Ce contrôle continudoit permettre un contrôle desrejets ÿ compris au niveaudes surverscs fonctionnant en cas de pluie supérieure à Lapluie décennale. En cas d'anomalie détectée sur ces paramétres, une alarme est envoyéeà L'exploitant parle biaisd'un système de télésurveillance el provoque là fenmetwe de la vanne d’islement du bassin, Aucun rcjet n'esteffectué avant la réalisation d’une mesure des paramètres figurant dans 1e tableau ci-dessous. IL en infonmeimmédiatement l'inspection desinstallations classées.
Dos analyses dela qualité des eaux des bassins sont réalisées en autre tous les semes
les paramètres figurant dansle tableau ci-après.
 

 

stres par un organisme agréé sur

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

PARAMEFRE SUR EANITE APPLICABLE ]pl Compris entre 5,5 et 8,5u déstsivité etril :
Chlorures L =

= Huorures L LUE mgfi
Cyanures libres. O0T mg EMatières ênsuspension totale (MEST) 38ml

Carbonne organique tôtat (COT) 70mgt
F. Demande chimiqueen oxygêne (DCO) 125 mg

Demande biochimique en oxygène (DBO:) 30 mg =“Azate global C 30 mal
© “bhosphore total 10 my

Às Gi mg
cf 0,04 mg/l
&œ 0,50 mg
Ni 0,50 mg/l
ca 001 meA
We 001 mpft
Pè 0,50 mg
Cu 0,50 mg
78 0,50 mg
Sa 0,50 mt
Mn Ling
Al 5 mg

_ Ce L 5 gl
Fhénoks Gin

Hydrocarbures totaux sm
Composés organiques halogénés en ÂOX img 
  Sans préjudice du respect des valeurs qui précèdent, le qualité de ces eaux doit être telle qu'elle he puisse perturber lemilieu récepteur avat.

Article #2 : Coflecte ct traitement desléxiviats

Article 12,

 

: Réseaude collecte des lixiviass
Phisieurs drai   s

  

ués cafond de chaque alvéole acheminent les Hxiviats vers un puits de collecte. Les casiers 1 à 7
de fa zone exploitée de 1988 à 1998 sont équipés de 23puits mixtes biogazli iviats dont 6 puits équipés de pompesde collecte des lixiviats. Les cnsiers 1 à 3 de la zone expk e de 1998 à 2008 comprend 16 puits mixtes

 



ie
biogaz/lixiviats, dent 16 pritde collecte des Hivinis. Ces lixivias sont done repris par pompage ct transférés pardescanalisations reposant sur la couverture finale vers 4 bassins de stockage d’une caprcilé globale de 2730 m°étanchés au moyen d'une membrane PEHD ou undispositiféquivalent. Toutes dispositions sont prises pour éviterl'introduction d'eaux de ruissefiement dans les bassins susvis

 

 

  

  

Article 12.2. : Rejets des lixiviats

La dilution et l'épandage des Hxivinis même prétraités sont sirielementinterdits. Aucunrejet de lixiviais au milieunaturel west toléré. Los lixivints stockés dans Îe bassin sont évacués par camions citemes vers une installation detrritement de déchets dfiment autorisée ou vers une stationd'épurtion urbaine laquelleest apte à traiterles lixiviatsdans de bonnesconditions ef sans nuire à la dévolution des boues d'épuration. L'exploitant dispose au préalabled’une étude de trailabilité jastifiant cette aptitude ella communiqueà l'inspectiondes instaHlalions classées,

  

 

 La station de lrailement du centre de stockage de déchets de Sonzay (373 est l’exutoire privilégié des 1h Lastation d'épuration de Montoire-sur-le-Loire est l'installation de traitement prévue en cas de stfuration de laprécédente (étude de traitabilité produite et convention signée), ce qui n’exelut pas un traitement sur ime autreinstallation dans les conditions fixés par le présent article.

  

Dans le cas d'un traitement sur une sation d'épuration urbaine, une convention de rejet signée fixe les conditionsd'évacuation des fixiviats. Cette convention est communiquée à l'inspection des installations classées avant lepremier déversement deslixiviats dans la station et encas de modification des modalités d'évacuation des lisiviats.

  

Dansle cas d'un traitement sur une instaitation de traitement de déchets, l’arêté d'autorisation de ce centre deStockage doit antoriser le traitement de lixivials de centre de stockage de déchets non dangereux. Une copie de cet
arrété cs! communiquée, avanla première réception de déchets sur l'installation à l'inspection des installations
classées ainsi que Îe ccrtificai d’accepiation préalable (CAP) délivrée par l'exploitantde l'installation destinat.

 

Article 12.3. : Contrôle de lu qnalité deslikiviats
L'exploitant met enplace un programme de surveillance du contrôle de la qualité des Hxivints. Cette survoillunceest réaliséeau niveau du bassin de stockage des lixivints en attente d'évacuation, avant lout mélange avecd’autresefflnents, notamment afin de vérifierla traitabilité cifective de l'effluent dans l'installation de traitement externe.Les lixiviats doivent ainsi respecter les valeurs limites fixécs dans la convention de rejet où dans le certificatd'acceptation préalable.

  
 

   

Lesprélèvements d'échantillons et les mcsures de volume el de composition des lixiviats doivent être réalisés dans
les bassins de collecte. Le volume de fixiviats produits sur le site est relevé tous les mois, La composition moyenne
des Hixivints est déterminée tous les semestres et les paramètres minimaux à analyser sont ceux figurant dans la
conventionde rejet ou dansle cerlificat d'acceptationpréalable, et nolamment:

  

" depli,
le potentiel d’oxydo-réduetion,

= les matières ensuspensiontotale (MEST),
» la demande biochimique en oxygène (PROS),
»__ la demande chimique en oxygêne (DCO),
* le carbone organique total (COT),
+ l'azote global, l'azote Kjcidhal, les nitrates,les nitrites, Pazote ammoniac:

le phosphore lotal,
les Muorures,
les métaux : As, Cd, Cr VI, Cr total, Cu, Hp, Ni, Pb, Zi, Mn, Sn, Te, Al,
les composés orgmmiques halogénés exprimés en AOx où en EOx,
les cyanureslibres

“les phénols,
= les hydrocarbures totaux
"hs PCR,

   

Eucas de non respect des valeurs limites fixées dans la convention de rejel ou dans le curtificat d'acceptation
préalable précités, les lixivints font Pobjet d'un traitement spécifique permettant de les rendre compatibles onsont
éliminés dansdes instailations d’éfimination de déchets dangereux dûment autorisées,

  

Les boues provenantdustockage de lixiviats sont éliminées dans desinstallations d'élimination de déchets dûment
auiorisées après vérification de leurs caractéristiques de dangerosité .

Article £3 : Suivi de la quatité des eaux superficielles



=
Des analyses des eaux de ruissellement citées

à

l'article 11.13 sont efféctuécs chaque semestre, aux ais del'exploitant, entrois points du réseauhydrographique dusite :
  

= lun & lamont, en bordure de la route départementale,
= deux à l'aval,

Filles portentsur les éléments suivant
> pil, conductivité, potentict oxydo-réducteur, chlorures, DROs, DCO, MEST,et hydrocarbures dissous.

 

Les prélèvements et analyses sont réalisés par un laboratoire agréé par le Mi
Ministère de la Santé. istère de l'Environnement ouie

 

  Les résultats sont transmis saus délni à l'inspecteur des installations classées qui peut prescrire des-analysescomplémentaires en cas d'anomalie, La qualité des eaux du dit lossé doit être {elle qu'elle no puisse perturber lemilieu récepteur aval,

Article 14 : Surveillancede In qualité des cnux souterraines
Article 4.1, : Réseaux de contrôle

Le réseau de contrôle on place en 2009 était constitué de 5 piézomètres [2 piéomètressitués en aval hydraulique
dans la nappe delu craie (P22, P25), les autres étant à sec ou, enpositionlatérale coun'atieignant que le toit de Ia
nappe de la craie] ctd'au puits.

La surveillance des eaux souterraines est assurée par un réseau de contrôle du premier aquifère rencontré au droit de
l'installation de stocknge (nappe de la Craie) constitué

:

dupuits Guérinet, d'un piéromèlre amont (Pz4), d'un
piéromètre lntéral (Pz1) et de trois piéromètres aval (P22, P25 et 126, ce dernier étant à créer) selonl'implantation
en annexe L.

Les piézomètres son réalisés confonnément aux normes en vigueur, Ils sont protégés confre les

 

ques de
Leur abord st

 

détérioration et sont pourvus d’un couvercle coiffant étanche, maintenu formé et cader
maintenudégagé.

 

Un rapport d'exécution du piécomètre comprenant implan de coupe de l'ouvrage est lransmis à l'inspection desinstallations classées, accompagné d'un plan de localisation de l'ensemble des piézomètres mentionnant lescoordonnées Lambert 1i des ouvrages. La côte en m NGFde Ia 8e de chaque ouvrage y csl mentionnée. Elle sert
de référence pourles relevés de niveaux piézométriques.

  

1e comblement des piéromètres non utilisables pour la surveiflance des eaux souterraines(P23, Pz3bis) fait l'objetdun rapport d'exécution transmis à l'inspection des installations classées accompagné d’un plan de localisationmentionnantles caordennécs Lambert Il des ouvrages comblés.
 

Article 14.2

:

Conirôle de la qualité des eaux souterraines
L'exploitant met en place un programmede survcillance de a qualité et duniveau des eaux souterraines, Le niveau
des eaux souterraines doit être mesuré au moins deux fois par an, en périodes probables de hautes et basses eaux,
pendant la période de suivi. Cette mesure devant permettre de vérifier le sens d'éconiement des eauxsouterraines,
elle doit se faire surdes points nivolés. Les relevés desniveaux piérométriques sont effectués sur los 5 piérométres
Pz1, 22,Prd, P35, 46).

  

La fréquence des analyses des eaux soute:
piéromètres(122, PzA, P25, Pz6) el te pui

es est semestrielie (basses emx el hautes eaux) sur les 4

 

Les paramètres à analyser dansles échantillons prélevés portent sur les paramètres suivants :

 f Paramètres mesurés fous les mois
Aspect, odeur, coufeur, turbidité, pH, conductivité, rH, Os dissons, température

Carbone organiquetotal (COT), DCO, PBOS
Hydrücarbures dissous

Chlorwres, Suffates, Nitrites, Nitrates, Ammonium (NH4'}
Métaux dissous : Aluminium, For, Manganèse total, Cuivre, Zinc

  

 



 

 

Paramètres mesurés fous les 4 ans
Paramètres ci-dessus mesurés tous les 6 mois plus

Calcium, Magnesium, Sodium, Potassium,
Anhydride carbonique, carhonates, hydrogénocarbonates

Phosphates,
uorures,

Métaux dissous : Chrome, Cadmium, Plomb, Mereure, Arsenie, Nickel, Etain
Phénols, PCB, AP, AOX

Cotiformes flcaux, Coliformes totaux, Sireptacoques fécaux, présence de salmonelles

 

 

 
Le prélèvement d'échantilons doit être effectué conformément à la norme " Prélèvement d'échantillons - Eauxsouterraines, 180 5667, partie 11, 1993 ", et de manière plus détaillée conformément audocument AFNORFDX31-61$ de décembre 2000. 1e prélèvement est réalisé par le laboratoire agréé pour fe contrôle des eaux effectuantlesdites analyses après un pompage de purge équivalent à au moins deux fois le volume dupiézomètre.En cas d'évolution défivorable etsignificative d'un parumètre mesuré constatés par l'exploitantct l'inspectiondes installations classées, les analyses périodiques cffectuées conformément au programme de surveillance susyisésont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre cn cause et éventuellement complétées par d'autreévoiution défavorable est confirmée, lexploilant en infonnc sans délai le préfet du Loir-el-Cher el melen placeun plan d'action et de surveillance renforcée. Il adresse, à ie fréquence déterminée par le préfet du Loir-et-Cher,uR rapport cfrconstancié sur les observations obtenues en application de cette surveillance renforcée.

 

   

Article 15 : Bilan hyurique
L'exploitant lient à jour un registre sur Iequel 1 reporte Les éléments nécessaires aucalcul du bilan hydrique deastallation (pluviométrie, température, ensolcillement, humidité relative de l'air, direction et force des vents,relevé de la hauteur d'eau dans les puits, quantités d'eflluents rejetés te cas échéant),

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sursile, doi
station météorologique la plas proche dusitect reportées surle registre,

ent être recherchées auprès de la

 

Ce bilan est calculé au moins annuellement, Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants poterissus del'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du
iciloiment  

  
Article 16 : Déchels

F1 n’est entreposé aucun déchet dangereux sur Îe site.

 

L'exploitant fait traiter les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à Paticle 1,5411 du code de l’environnement. I! s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ouintermédiaires) sônt régulièrement autorisées ou déclarées à cot effet au titre de la légistation des installationsclassées.

 

 

 

exploitant ne remet ses déchets qu'à un trunsportourtitulaire durécépissé de déclaration prévu parl'article RS41.51 du code de l'environnement, ou il s'assure que les quantités et la nature des déchets sont {elles que lelransportenr est exempté delobligationde déclaration. La liste mise à jour des transporteurs utitisés par l'exploitantest tcnue à la disposition de l'inspection des installations classées.

   

 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Fextérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi on
applicationde l'articte RS41-45 du code del'environnement.

Confornément aux dispositions de l’article RS41-53 du code de l'environnement, Pexploitant tient à jour un
registre chronologique dela production, de l'expéditionet dutraitement des déchets dangereux,

Article #7 : Prévention des nuisances sonores ei des vibrations
 L'installation est constrite, équipée et exploitée de façon que son fénctionnement ne puisse être à Porigine debruits transmis par voie aérienne ou solidienne, do vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ouIn sécurité duvoisinage oude constituerune nuisance pour celle-ci.

 

wrêté ministériel du 23 janvicr 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
stallations relevant du livre V — titre j du Code de l'Environnement, ainsi que les régies

Les prescriptions de Pa
l'environnement par les   



uw
techniques annexécs À la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux Vibrations mécaniques émises dansl'environnement par les installations classées sont applicables.

 

Les véhicules de transport, les matériels de manuicntion et les engins de chantier utilkl'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le v
vigueur.

 

à l'intérieur de
isinage, SOnt conformes à la réglementation en  

  “usage de lous appareils de communication par vois acoustique (sirènes, avertissours, haut-pariourspour le voisinage cst interdit saufsf leur emploi est exceptionnel et réservé à lu prévention ou and'incidents graves où d'accidents.

+) géants
jgralement

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure auxvaleurs admissibles fixées dans le tableau précédent dans ies zones uù celle-ci est réglementée :  
       ae d enbtn a QEmergence adnissible durant Tesf Emergence admissible duant lesD ortantdans les| Noires de fonctiomement inclus! horairesde fonctionnement nouedass

dans la période allant de 7hà 22h, | la période ailant de 22h à 7h,ainsique_ saufdimanches etjours fériés Îes dimanches et jours fériésiGur à 35 RCA) et inférieur à 45 DGA) € d(a) 4(A)Supérieur A45 dH(A} 5 aB{a) 3 48(a)

   

   

mes à émergence réglementée (incluant le
bruit de établissement)

  

  

Les zonesà émergences réglementées sont définies comme suit :
= intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à ia date du présent arrêté d'autorisation del'installation el de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse.)
= Les zones construclibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers el publiés à la date duprésent arrêté d’antorisation.

térieur des immeubles habités ou occupés par des tiers quiont été implantés après la date de l'arrêtéd'autorisation dans les zones constraclibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les pluspruches (cours, jardin, termasse..), à l'exclusion de eciles des immenbles implantés dans les zones destinées à
recevoir des activités artisanales ou industrielles.

  

   

Les niveaux fimiles de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de Pétablissement, la valeur de 50dB(A}.

E
personne qualifié. Le rapport de contrôle est adressé, par l'exploitant, à Pinspection des installations classées dèsqu'il est disponible, avecles commentaires associéset,le ons échéantles actions correctives réalisées ouproposées
{échéancier de réalisation à préciser).

 

cas de plainte pour nuisances sonores, une mesure des émergences est effectuée par un organisme ou une
  

 

Les machines fixes suscoptibles d'incommoder ie voisinage par des trépidationssont isolées par des dispositifsantivibrations efficaces. La gêne éventuelle est éveluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire.ministérielle n° 86.23 du23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'enviranncment par lesinstaietions classées.

 

Article 18 : Prévention des risques accidentels
Article 18.1. : Dispositions générales

  L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents oi accidents susceptibles deconcemer les installations et pour en timilerles conséquences, Il organise sous sa responsabilité les mesuresappropriées, pour obienir et maintenir cette préventiondes risques, dans les conditions normales d'exploitation, lessitrations transitoires ct dégradées, depuis in construction jusqu’à la remise en étnt du site après l'exploitation.

 

T1 melen place le dispositifnécessaire pour en obtenir l’applicationet le maintienai
les écarts éventuels.

ue pourdétecterel corriger

 

L'exploitant maintient en état ot dégagées les voics decirculation et d'accès existantessur Îe site,

Article 182. : Installations électriques — mise à la terre

 

Les installalions électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du
travail etle matériel conforme aux normes enropéennes ct françaises quilui sont applicables.

 

La mise à la terre ost offèctuée suivantles règles de l'art,



isLe matériel électrique est entretenu en bonétatet reste en permanence conforme en lout point à sc spécificationstechniques d'origine.
Les condneteurs sontmis

 

en place de manière à éviter font court-cirouit.
Une vérification de l'ensemble de linstallalion électrique est effectuée an minime une fois par an par unOrganisme compétent qui mentionnera frès explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitantconservera unetrace écrile des éventuelles mesures correctives priscs.

 

Article 18.3. : Zonage des dangers internes

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiquesou d'explosion de par la présence de substances oupréparations dangereuses stockées où utilisées où d'atmosphèresnocives où explosibles pouvant survenir soit de façon permanente on semi-permencnte dans le cadre dufonctionnement normale des installations, soit de manfère épisodique avec ane faible fréquence et de courte durée.

 

1} distingue 3 types de zones
= les ones à risque permanent ou fréquent,
= les zoncs à risque occasionnel,
* les zones où le risque n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée s’il se présentenéanmoins.

 

Pour les zones à risque d'atmosphère explosive dues aux produits inflammables, Pexploitant défini
  = zone D: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substancesinflammables sous forme de gaz, de vapeur où de brouillard est présente en permanence, pendant de longuespériodes ou fréquemment ;

“zone !: emplacement où unc atmosphère explosive consistant en un mélange avec J'air de substancesinflammables sous forme de ge, de vapeur oude bronillard est susceptible de se présenter cécasionnellement enfonclionementnormal:
* zone 2: emplacement où ume atmosphère explosive consistant cn un mélange avec Pair de substancesinflammables sous fonc de gaz, de vapeur où de brouillard n'est pas susceptible de se présenter où n'est que decourte durée,s'il advient qu'elle se présente néanmoins.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et repartées sur un plan systématiquement tenuà jour.

 

 

 

Lanature exacte durisque (almosphère potentiellement explosible, ete.)et les consignes à observer sont indiquées àl'entrée de ces zones el en tant que de besoin rappelées àl'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être inclusesdans les plans de secours s’ils existent.

Ariicle 18.4. : Zones à atmosphère explosible
Dans les zom

appareils doivent être réduits aust
S où des atmosphères explosives définies conformément l'article 18.3 pouvent se présenter fes

minimum. Ils doivent être conformesauxdispositions

 

  
"du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmesde protection destinés à être utilisés
cu atmosphère explosive,
“do l'arrêté du8 jnifiol 2003 relatif à la protection des trava
exploshe,
"de l'anêté du 28 juillet 2003 retalifs aux conditions d'installations des matéricls électriques dans lesemplacements où des atmosphères explosives peuventse présenter.
Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissancede l'organisme chargé de la vérification desinstallations électriques.

 

 

Heurs susceptibles d'être exposés à uneatmosphère

   

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptiblesd'engendrerdes chargesélectrostatiques sont miscs à la terre et rcliéos par des liaisons équipolentiolies.

Ariicle 18.5. : Consignes d'exploitationdestinées àprévenirles accidents
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, cn raison de leur nature ou de leur proximité avec desinstallations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développementdes conséquences dommageables pour le voisinage el l'environnement font l'objet de procédures et instructionsd'exploitation écrites et contrôlées. Les consignes incendie soul affichées à plusieurs endroits dusite : en particulieràl'entrée du site.
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Article 18.6. : Vérifications périodiques

1.es installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre on enireposés des substances etpréparations dangereuses #insi que les divers moyens de secours et d'incrvention font Fobjet de vérificationspériodiques.1 convient en particulier, des'assurer dubonfonctionnement des dispositifs de sécurité

  

Article 18.7. Préventiondurisque incendie
14 est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zoncs de dangers présentant des risquesd'incendie où d'explosion sauf pourles interventions ayant fait l'objet d'un permis d ion spécifiques, Al cstStrictement interdit de fumersur l'emprise dusite,

  

Article 18.8.

:

Formationdu personnel

Outre Yaptitude au poste cecupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnclBtérimaire, reçoivent une formation sur Lesrisques inhérents aux installations, 1a conduite à tenir en vas d'incidentoù accidentetsur in mise enœuvre des moyens d'intervention.

 

 

  

 

Article 18.9. : Travaux d'entretien et de maintenance

 

Fous travaux de modification oumaintenance dans les installations ouà proximité des zones à risque inflammable,explosible et toxique sont réalisés sur le base d'un dossierpréétabli définissant notammentleur mature, les risquesprésentés, les conditions de leur inlégralion an sein desinstallations ou unités en exploitation et les dispositions desurveillance à adopter. Les travaux font l'objet d'un pornis délivré par une personne dément habilitée etnomimément désignée.

   

Article 18.10. : Contenudupermis d'intervention
Le permis d'intervention rappelle notamment :
“les motivations ayant conduit à sa délivrance,
= la durée devalidité,
"la naturo des dangers,
* le type de matériel pouvant être ulifisé,
"les mesures de prévention à prendre, natamment les vérifications d'attmosphère, les risques d'incendie et
d'explosion, fa mise cnsécurilé des installations,
“ les moyens de protection à melte en œuvre notamment Jes protections individuelles, les moyens de lutte
(Gncendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

  

Tous travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lfoux
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.
A l'issue des travaux, uneréceptionest réalisée pour vérifier leur bonne exéculionet l'évacuation du matériel de
chantier

:

la disposition des instalfations en confignration normale est vérifiée etattestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenancesimple et réalisée par le personnel de l'établissement
peuventfaire l'objet d'une procédure simplifiée,
Les entreprises de sous-traitance oude services extérieurs à P’établissoment n’interviennent pour tous travaux ou
interventions qu'après avoir obtenuune habifitalion del'établissement,
Lhabifitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôlesréalisés par l'établissement.

 

Enoutre, dans le cas d'interventions sur des équipements importants pour 1 sécurité, l'exploitant s'assure
* en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures paliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des
installations
=

à

l'issuedes travaux, quela fonctionde sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée,

 

Article 18.11. :Stockage de produits oùdéchets liquides dangereux
Aucun stockage de produits liquides dangereux n'est réulisé sur ic site.



re

Anicie 18.12. “Transports- chargements - déchargements
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cilemnes sont étanches el reliées à des rétentionsdimensionnées scion les règles de Pan. Dcë zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de malières dangereuses, en atlente de chargement oùde déchargement,

   

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précaution
renversement accidentel des emballages (arrimage des Flts.

récessaires pour éviter lo

 

   

Le stockage et ia manipulationde produits dangereux oùpolluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
surdes aires étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

Article 18,18, Elimination des substances oupréparations dangereuses

 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas accident suit prioritairement Ja filière
déchets Ia plus appropriée. ln tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans
des conditions conformes au présent arrêté.

  

Article 18.14. : Moyens d'intervention encas d'incendie

 

Les équipoments d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit
pouvoir justifier, auprès del'iispection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1 doitfixerles
conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériel

  

Des exincieurs en nombre ct cn qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans
l'établissement, Le site dispose d’une réserve incendie de 240 m°. La réserve incendie est nottoyée régufièrement,
Elle est équipée au niveau de l'aire de mise en oeuvre de 2 colonnes d'aspiration de 100 mm dotées chacune d’un
demi-raccordsymétrique équipé d’un bouchon. Elle est datée d'unc aire d'aspiralionde 32 m° aisément accessible
pour les engins d'intervention. La hauteur géométrique d'aspiration ne peut être supérieure à 6 mdans les
conditions es plus défavorables.

   

Article 18.15. : Consignes de sécurité

 

Sans préjudice des dispositions du code du travail,les modalités d'application des dispositions du présent arêté sont
établies, intégrées dans des procéduresgénérales spécifiques voudans les procédures et instructions de travail,
ienues à jour ct affichées dans les lieux fréquentés par le personnel assurant la surveillance périodique de
l'exploitation. Ces cunsignes indiquent notament :
= l'interdiction d'apporter du feu sous uneformequelconque dans les parties de l'installation qui, ex raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières miscs en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont
susceptibles être à l'origine dm sinistre pouvant avoir des conséquences dirccles où indircclcs sur
Feuvironement, la sécurité publique ou le maintien on sécurité de l'installation,
# les mesures à prendre encas de fuite surun récipient ou une canalisationcontenant des substances dangereuses
et notamment fes conditions d'évacuation des déchets et caux souillées en cas d'épandage accidentel,
"les moyonsd'extinct er encas d'incendie ainsi queles moyens nécessaires à leur mise en oeuvre,
"ln procédure d'alere avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de établissement, des
services d'incendie et de secours, cie.
= la procédure permettant, en cas de lutie contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de
pollution vers le milieu récepteur.

Article 18.16. :C

 

   

 

  

  

signes générales d'intervention
Desconsignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel ot
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant a commniqué unexemplaire. Le personnel est entraîné à
l'application de ces consignes. Cesconsignes sont affichécs à plusieurs endroits le site,

 

Article 19 Echérnees

Lebassin de collecte des caux pluviates du bassin versant Est prévu à l'article H1.5 est mis en place dans un délaide
6 mois à compter de a notificationdu présent arrêté. Les piéromètres sont comblés où créés cn application de
Particle. 4.1 dans un délaide 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.

 

 



tee
Article 28: Sanctions «dministratives

 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présont arrêté età celles qui lai seraientimposées parla suite, le préfet duLoir-et-Cher poul suivant l'artiele L 514-1 ducoûc de l'environnement:*_ soit faire procéderd'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécutiondes mesures prescrites
“soit obligerl'exploitant à consgner entre les mains d'un comptable public une sommerépondant dumontant destravaux à réaliser, laquelle sera restituée

à

l'exploitant au für el à mesure de l'exécution des travaux,

 

“soit suspendre per arrêté, aprèsavis duConseil Départemental de Pénvironnement ot des Risques Sanitaires ctTechnologiques,le fonctionnement de l'installation,

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées.

Article 21 : Btformation des fiers

Le présentarrêté sera notifié aupétitiomnaire par voie postale en recommandé avec AR,

Copies conformes seront adressées au directeur régional de l'environnement de l'aménagement ct du logementCentre et aumaire de I commune d’Orchaise,

 Unexirait du présent atrêté énumérant notammentles prescriptions auxquelles les installations sont soumises estaffiché poudant unedurée d'un mois à la diligence du maire d'Orchaise qui doit justifier au Préfet de LOIR ETCHERde l'accomplissementde cette formalité. Le mêmeextrait est affiché en ouire parle pétitiomnaire dans son
établissement.

Unavis est inséré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER,aux frais de la société SITA CENTRE OUEST,dans
deux journauxd'annonces légales du département.

Article 22 : Délnis et voies @e recours

   Le présent arrêté est soumis à umcontentieux de pleine juridiction. 1} peut être déféré à la juridiction administrativ
> par les demandeurs on exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir dujouroù lcsdits actesleuront été notés;
3 par les ticrs, personnes physiques où morales, les commumes intéressées ou leurs groupements, en raisondes
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intéréls visés à l'articleL.SH-1, dans un délaide quatre ans à compter de I publication oude l'affichage desdits actes, ce délai étant,le c
échéant, prolongé jusqu'à Ja fin d'unepériode de deux annécs suivant fa mise en activité de l'instailation.

 

 

1Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des Costructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publicationdel'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation où atténuant les prescriptions primilives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
adninistrative,

Article2:

Le secrétaire générat de la préfecture duLoir-et-Cher, le maire d'Orchaise, le directeur régional de l'environnement
de l'aménagement et du logement du Centre sont chargés chacun en cc qui le concerne duprésent arrêté qui est
notifié à la société SITA CENTRE QUEST.
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Vians deréaménagement du centre de stockage
(plan topographique final avec implentation des piéromètres)
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Plan de revégétalisation
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